ProcÉdure législative ordinaire - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative au clonage des animaux des espèces bovine, porcine, ovine, caprine et équine élevés et reproduits à des fins agricoles
1.
Rapporteurs: Giulia MOI (ELDD/IT) et Renate SOMMER (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0216/2015 / P8_TA-PROV(2015)285

3.
Date d'adoption de la résolution: 8 septembre 2015
4.
Objet: clonage d'animaux
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0433(COD)
6.
Base juridique: article 43 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)
7.
Commissions parlementaires compétentes: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI); commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte comme suit une partie des amendements adoptés par le Parlement européen:
La Commission accepte 20 amendements directement ou dans leur principe: 1, 4, 24, 25, 26, 34, 36, 37, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 53, 54.
La Commission accepte 7 amendements en partie ou sous réserve de modifications rédactionnelles: 3, 12, 27, 39, 40, 41, 52.
La Commission rejette 27 amendements: 2, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 35, 38.
Clarification de la position de la Commission concernant les amendements approuvés par le Parlement européen en séance plénière
Aborder des questions purement éthiques en se fondant sur la base juridique de l'article 43 du TFUE (amendements 8, 9 et 10)
Le Parlement souhaite intégrer le contenu de la proposition de directive du Conseil relative à la mise sur le marché des denrées alimentaires obtenues à partir d'animaux clonés [COM(2013) 893 final - 2013/434/APP] dans la proposition relative au clonage des animaux des espèces bovine, porcine, ovine, caprine et équine élevés et reproduits à des fins agricoles [COM(2013) 892 final - 2013/433/COD].
Les mesures proposées concernant les denrées alimentaires provenant d'animaux clonés et de leurs descendants étant justifiées par des considérations purement éthiques, elles ne peuvent se fonder sur l'article 43 du TFUE (agriculture). Il est de jurisprudence constante que l'article 43 ne peut servir de base juridique que si la mesure concerne des produits agricoles et vise l'un des objectifs énoncés à l'article 39 du TFUE, à savoir accroître la productivité de l'agriculture en développant le progrès technique et en assurant un emploi optimum des facteurs de production (notamment de la main-d'œuvre), assurer un niveau de vie équitable à la population agricole, stabiliser les marchés, garantir la sécurité des approvisionnements, et assurer des prix raisonnables aux consommateurs.  La Commission ne peut donc accepter ces amendements.
Élargir le champ d'application de l'interdiction à tous les espèces d'animaux d'élevage (amendement 28)
Le Parlement souhaite élargir le champ d'application de l'interdiction à toutes les espèces d'animaux d'élevage.
La Commission ne peut accepter un tel élargissement compte tenu de l'absence d'éléments démontrant le recours au clonage à des fins agricoles pour d'autres espèces. Une telle mesure serait donc disproportionnée et dénuée de fondement scientifique. L'avis rendu par l'ESFA et l'analyse d'impact ne recouvrent que les questions de bien-être relatives aux animaux d'élevage susceptibles d'être clonés (mammifères). Pour ces animaux, il est fait appel à une technique de clonage appelée transfert nucléaire de cellules somatiques.
Élargir le champ d'application de l'interdiction aux descendants d'animaux clonés et aux denrées issues de descendants d'animaux clonés qui sont destinées à l'alimentation humaine ou animale (amendements 27 et 28)
Le Parlement souhaite élargir le champ d'application de l'interdiction aux descendants d'animaux clonés et aux denrées issues de descendants d'animaux clonés qui sont destinées à l'alimentation humaine ou animale.
Un tel élargissement n'est pas compatible avec le principe de proportionnalité. En ce qui concerne les animaux clonés proprement dits, aucune donnée scientifique ne révèle un quelconque risque pour la sécurité des aliments destinés à l’alimentation humaine et animale.  Les préoccupations liées au bien-être des animaux ne peuvent pas non plus être invoquées, car les descendants d'animaux clonés sont conçus à l'aide de méthodes de reproduction conventionnelles. En outre, un tel élargissement ne peut se fonder sur l'article 43 du TFUE (voir les observations de la Commission concernant les amendements 8, 9 et 10).
La possibilité d'interdire les denrées alimentaires issues de descendants d'animaux clonés a été envisagée initialement dans l'analyse d'impact de la Commission, mais elle a été rapidement écartée car les avis rendus par l'EFSA n'indiquaient aucun problème de sécurité des aliments susceptible de justifier une telle interdiction.
Aucune mesure concernant les aliments pour animaux n'a été envisagée dans l'analyse d'impact, étant donné que les préoccupations des citoyens portent sur la consommation des denrées destinées à l'alimentation humaine. En conséquence, les enquêtes Eurobaromètre et les consultations des parties prenantes n'ont jamais abordé cet aspect. Une interdiction des aliments pour animaux issus de descendants d'animaux clonés est donc encore plus difficile à justifier qu'une interdiction des denrées issues d'animaux clonés et de leurs descendants qui sont destinées à l'alimentation humaine.
Élargir le champ d'application de l'interdiction aux produits germinaux (amendements 27 et 38)
Le Parlement souhaite élargir le champ d'application de l'interdiction aux produits germinaux (le sperme, les ovocytes et les embryons).
Les éleveurs et les reproducteurs de l'UE doivent avoir accès à des gènes très performants, y compris aux produits germinaux d'animaux clonés, pour rester compétitifs. L'accès à toute la panoplie des possibilités génétiques disponibles est nécessaire pour mettre en œuvre des stratégies permettant d'améliorer la productivité. Toute mesure empêchant un tel accès irait à l'encontre des objectifs de l'article 39 du TFUE (accroître la productivité agricole en encourageant le progrès technique). La Commission ne peut donc accepter un tel élargissement.
Modifier le champ de la définition du «clonage» (amendement 31)
Le Parlement souhaite modifier la définition du clonage pour l'étendre à d'autres techniques de reproduction.
La définition du clonage dans la proposition de la Commission correspond à une technique de clonage appelée transfert nucléaire de cellules somatiques. Cette technique est utilisée pour le clonage d'animaux d'élevage dans des pays tiers. L'avis scientifique rendu par l'EFSA, qui sert à justifier les mesures liées au bien-être des animaux, ne recouvre pas d'autres techniques que le transfert nucléaire de cellules somatiques. Avec l'ajout du terme notamment, cette définition introduite par le Parlement réduirait la sécurité juridique en élargissant son champ d'application à toute reproduction asexuée d'animaux.
Toute préoccupation des consommateurs justifierait que l'on agisse (amendements 10, 12 et 13)
Le Parlement considère que toute préoccupation ou toute opinion des consommateurs justifierait que l'on agisse.
La Commission n'est pas de cet avis. Si l'article 12 du TFUE demande à l'UE de prendre en compte les intérêts des consommateurs lorsqu'elle met en œuvre des politiques dans d'autres domaines tels que l'agriculture, il ne constitue pas en soi une base juridique autonome.  Comme indiqué plus haut, les conditions de l'article 43 du TFUE ne sont pas remplies, notamment parce qu'il n'y a aucun signe de distorsion ou de perturbation des marchés agricoles de l'UE.
Dans le même ordre d'idées, les objectifs de l'article 169 du TFUE doivent être atteints à l'aide de mesures adoptées en vertu de l'article 114 du TFUE dans le contexte de l'achèvement du marché intérieur, c'est-à-dire dans le but d'harmoniser des législations nationales divergentes.
Recours au principe de précaution (amendements 2 et 19)
Le Parlement considère que le principe de précaution peut être invoqué alors qu'aucun risque pour la santé n'a été établi.
La Commission tient à rappeler que le principe de précaution n'est applicable que si des effets nuisibles sur la santé sont constatés mais que des incertitudes scientifiques persistent quant à la nature de ces effets
. Ce n'est pas le cas ici, car aucun effet préjudiciable sur la santé des consommateurs n'a été démontré.
Le modèle agricole européen et le soutien dont il bénéficie (amendement 11)
Le Parlement affirme que le modèle agricole européen se fonde sur la qualité des produits, la sécurité des aliments, la santé du consommateur, des règles strictes de bien-être des animaux, ainsi que le recours à des méthodes respectueuses de l'environnement.
La Commission tient à rappeler que les objectifs de la politique agricole commune sont énoncés à l'article 39, paragraphe 1, du TFUE, à savoir: accroître la productivité de l'agriculture en développant le progrès technique et en assurant un emploi optimum des facteurs de production, notamment de la main-d'œuvre, assurer un niveau de vie équitable à la population agricole, stabiliser les marchés, garantir la sécurité des approvisionnements, et assurer des prix raisonnables aux consommateurs.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n'a pas l'intention de présenter une proposition modifiée au stade actuel.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil examinera les amendements aux propositions de la Commission au sein d'un groupe de travail d'attachés le 12 octobre 2015. En fonction de l'avancement des travaux, il devrait adopter sa position sur la première lecture en 2016.
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